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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
MOLDOVA RELATIF AU  TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONAL DE 
PASSAGERS ET DE MARCHANDISES

La République portugaise et la République de Moldova, ci-après dénommées les « Parties »,
Désireuses de contribuer au développement des relations commerciales et économiques entre 

leurs deux pays,
Déterminées à promouvoir la coopération dans le secteur du transport routier dans le cadre de 

l’économie de marché,
Soucieuses d’assurer la protection de l’environnement, l’utilisation rationnelle de l’énergie et 

la sécurité routière, notamment en améliorant les conditions de conduite et plus particulièrement 
les dispositions sociales relatives aux temps de conduite et de repos,

Reconnaissant l’intérêt et les avantages mutuels d’un accord sur le transport routier,
Sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Champ d’application
Le présent Accord s’applique au transport routier international de passagers et de 

marchandises et autorise les opérateurs établis sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties à 
transporter des passagers et des marchandises par route entre les territoires des Parties ou en transit 
par ceux-ci.

Article 2

 Définitions
Aux fins du présent Accord :

a) Le terme « transporteur » désigne toute personne physique ou morale qui est dûment 
enregistrée et autorisée sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties à :
i) effectuer des transports internationaux de passagers ou de marchandises par 

route pour le compte d’autrui ; 
ii) effectuer des transports pour son propre compte.

b) Le terme « véhicule » désigne :
i) dans le cas du transport de passagers, tout véhicule à moteur destiné au transport 

de passagers qui comporte plus de neuf sièges - siège du conducteur compris ; 
ii) dans le cas du transport de marchandises, tout camion, tracteur, remorque ou 

semi-remorque, ainsi que tout véhicule articulé ou camion assorti d’une 
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remorque, à condition qu’au moins le véhicule à moteur soit immatriculé sur le 
territoire de l’une ou l’autre des Parties et qu’il appartienne au transporteur ou 
qu’il ait été mis à sa disposition au moyen d’un contrat de crédit-bail ou de 
location.

c) Le terme « cabotage » désigne les services de transport effectués par un 
transporteur de l’une des Parties entre deux points situés sur le territoire de 
l’autre Partie.

d) Le terme « transit » désigne les transports effectués par un transporteur établi sur le 
territoire de l’une des Parties à travers le territoire de l’autre Partie, sans y prendre ou 
y laisser des passagers ou des marchandises.

e) Le terme « transport triangulaire » désigne les transports effectués par un 
transporteur enregistré sur le territoire de l’une des Parties entre le territoire de 
l’autre Partie et le territoire d’un pays tiers, à condition que le territoire de l’autre 
Partie soit la destination ou l’origine du transport.

CHAPITRE II. TRANSPORT DE PASSAGERS

Article 3

Types de services
1. Les services de transport de passagers couverts par les dispositions du présent Accord 

sont les suivants :
a) services réguliers ;
b) services occasionnels.

2. Le terme « service régulier » s’entend d’un service de transport de passagers dont les 
trajets sont effectués selon un itinéraire, des horaires, des tarifs et des points d’arrêt prédéterminés 
où les voyageurs sont pris en charge et déposés.

3. Le terme « services occasionnels » désigne des services qui n’entrent pas dans la 
définition des services réguliers.

Article 4

 Régime d’autorisation
1. En dehors des exceptions visées au paragraphe 1 de l’article 5, tout service de transport 

de passagers effectué dans le cadre du présent Accord doit faire l’objet d’une autorisation accordée 
par l’autorité compétente de l’autre Partie sur la base de la réciprocité.

2. En ce qui concerne les services réguliers :
a) L’établissement d’un service régulier, ainsi que la modification de ses conditions 

d’exploitation, sont autorisés d’un commun accord entre les autorités compétentes 
des Parties, à condition d’obtenir l’approbation préalable des autorités compétentes 
des pays de transit chaque fois que cela est nécessaire ;
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b) Une autorisation accordée par l’autorité compétente d’une Partie est valable sur la 
portion de l’itinéraire qui est située sur le territoire de celle-ci ;

c) Les autorisations de services réguliers sont accordées sur la base du principe de 
réciprocité, sauf si des situations concrètes empêchent l’application de ce principe, 
auquel cas les autorisations sont accordées au demandeur ;

d) La durée de validité d’une autorisation ne peut excéder cinq ans.
3. En ce qui concerne les services occasionnels :

a) Les services occasionnels entre les deux pays ou en transit par leur territoire, 
effectués dans le cadre du présent Accord, hormis les exceptions visées au 
paragraphe 1 de l’article 5, doivent faire l’objet d’une autorisation accordée par 
l’autorité compétente de l’autre Partie sur la base du principe de réciprocité ;

b) Les autorités compétentes des Parties délivrent une autorisation aux transporteurs 
pour la portion de l’itinéraire située sur leur territoire ;

c) Chaque service occasionnel doit faire l’objet d’une autorisation distincte valable 
pour un seul voyage, sauf indication contraire dans l’autorisation ;

d) Chaque autorisation doit être numérotée, signée et tamponnée par l’autorité 
compétente qui l’a délivrée.

Article 5

Services de transport exemptés de l’obligation d’autorisation
1. Les services occasionnels suivants ne requièrent pas d’autorisation :

a) Les « voyages circulaires », c’est-à-dire les services pour lesquels le même véhicule 
est utilisé pour transporter le même groupe de passagers tout au long du voyage et les 
ramener au lieu de départ, situé sur le territoire de la Partie où le véhicule est 
immatriculé ;

b) Les services de transport qui effectuent un voyage aller en charge depuis un lieu de 
départ situé sur le territoire de la Partie où le véhicule est immatriculé jusqu’à un lieu 
de destination situé sur le territoire de l’autre Partie, avant de retourner à vide au lieu 
de départ ;

c) Les services de transport qui entrent sur le territoire de l’autre Partie à vide et en 
ressortent en charge, à condition que tous les passagers soient pris en charge au 
même endroit et que :
i) ils forment un groupe constitué dans le cadre d’un contrat de transport signé 

avant leur entrée sur le territoire de l’autre Partie ; ou 
ii) ils soient arrivés sur le territoire de l’autre Partie en étant transportés par le 

même transporteur ; ou 
iii) ils aient été invités à se rendre sur le territoire de la Partie où est établi le 

transporteur ; les frais de transport étant à la charge de la personne à l’origine de 
l’invitation.

d) Les parcours à vide effectués par un véhicule de transport de passagers envoyé pour 
remplacer un véhicule en panne dans un autre pays afin d’assurer la continuité du 
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service de transport, sous couvert de la lettre de transport délivrée au véhicule en 
panne.
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2. Les services exemptés de l’obligation d’autorisation, en vertu des dispositions du 
paragraphe 1 du présent article, sont exécutés sous le couvert d’un document de contrôle qui doit 
être établi par la Commission mixte mentionnée à l’article 17 du présent Accord.

CHAPITRE III. TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 6

Régime d’autorisation
1. En dehors des exceptions visées à l’article 7, le transport de marchandises pour le compte 

d’autrui ou pour son propre compte effectué au titre des dispositions du présent Accord par un 
transporteur établi sur le territoire de l’une des Parties, au moyen d’un véhicule à moteur 
immatriculé sur le territoire de cette Partie, est soumis à une obligation d’autorisation accordée par 
l’autorité compétente de l’autre Partie dans la limite du quota fixé tous les ans d’un commun 
accord entre les autorités compétentes des Parties.

2. Une part du quota visé au paragraphe 1 du présent article peut être affectée aux 
transporteurs établis sur le territoire de l’une des Parties qui effectuent des transports entre le 
territoire de l’autre Partie et un pays tiers (transports triangulaires).

3. Les autorités compétentes des deux Parties peuvent établir d’un commun accord les deux 
types d’autorisations suivants :

a) autorisations de voyage valables pour un seul voyage ; ou
b) autorisations annuelles valables tout au long de l’année civile concernée.

4. La période de validité de chaque autorisation s’étend du 1er janvier de chaque année au 
31 janvier de l’année suivante.

5. Les formulaires d’autorisation et les documents de contrôle requis conformément au 
présent Accord sont établis par la Commission mixte mentionnée à l’article 17 du présent Accord.

Article 7

Services de transport exemptés de l’obligation d’autorisation
1. Les transports suivants sont exemptés de l’obligation d’autorisation :

a) le transport de marchandises par des véhicules à moteur dont le poids maximal 
autorisé en charge, poids des remorques compris, ne dépasse pas 3,5 tonnes ;

b) le transport ou le remorquage de véhicules endommagés ou en panne par des 
véhicules de dépannage spécialisés ;

c) les parcours à vide effectués par un véhicule de transport de marchandises envoyé 
pour remplacer un véhicule en panne dans un autre pays ainsi que le trajet de retour 
du véhicule en panne après réparation ;

d) le transport des fournitures et équipements médicaux nécessaires en cas d’urgence, 
plus particulièrement en réponse à des catastrophes naturelles et en soutien à l’aide 
humanitaire déployée ;
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e) le transport d’œuvres d’art et d’objets devant être exposés dans des foires et des 
expositions ;

f) le transport à des fins non commerciales de matériel, d’accessoires et d’animaux à 
destination ou en provenance de manifestations théâtrales, musicales, 
cinématographiques, sportives ou de cirques, de foires ou de fêtes, ainsi que le 
transport de matériel destiné à des enregistrements radiophoniques ou à la production 
de films ou d’émissions de télévision ;

g) le transport de courrier s’il s’agit d’une prestation de service public ;
h) le transport des corps et des restes de personnes décédées.

2. Les exceptions prévues aux alinéas e) et f) du présent article ne sont valables que si les 
marchandises sont réexportées vers le pays d’immatriculation du véhicule ou doivent être 
transportées vers un pays tiers.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS COMMUNES

Article 8

Cabotage
L’exécution de services de transport par un transporteur de l’une des Parties entre deux points 

situés sur le territoire de l’autre Partie est interdite, sauf autorisation expresse de l’autorité 
compétente de cette autre Partie.

Article 9

Régime fiscal
1. Les véhicules immatriculés sur le territoire d’une Partie et admis temporairement sur le 

territoire de l’autre Partie afin d’effectuer des services de transport conformément au présent 
Accord sont exonérés, sur la base du principe de réciprocité, des taxes sur la propriété et la 
circulation des véhicules perçues sur le territoire de l’autre Partie.

2. La disposition du paragraphe 1 du présent article exclut les péages ou redevances liés à 
l’utilisation des autoroutes, des infrastructures similaires, des ponts et des tunnels qui sont perçus 
sur la base du principe de non-discrimination, et ne s’applique pas aux véhicules lourds et aux 
dimensions non standard, ni aux véhicules transportant des marchandises dangereuses.

Article 10

Régime douanier
1. Les marchandises suivantes, qui sont transportées dans le cadre des opérations de 

transport exécutées au titre du présent Accord, sont exonérées des droits de douane et des autres 
charges sur la base du principe de réciprocité :

a) le carburant contenu dans les réservoirs normaux des véhicules qui ont été intégrés 
par le constructeur du véhicule ;
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b) les lubrifiants en quantité nécessaire permettant d’assurer l’entretien du véhicule 
pendant le voyage ;

c) les pièces de rechange et les instruments utilisés pour réparer les véhicules qui 
effectuent des opérations de transport international.

2. Chaque Partie autorise l’admission temporaire des pièces de rechange servant à la 
réparation d’un véhicule qui effectue des opérations de transport international dans le cadre du 
présent Accord, à condition que les pièces non utilisées ou celles qui ont été remplacées soient 
réexportées ou détruites, conformément à la législation en vigueur sur le territoire de la Partie 
concernée.

Article 11

Poids et dimensions des véhicules
1. En ce qui concerne le poids et les dimensions des véhicules, chacune des Parties s’engage 

à ne pas soumettre les véhicules immatriculés sur le territoire de l’autre Partie à des conditions 
plus restrictives que celles imposées aux véhicules immatriculés sur son propre territoire.

2. Lorsque le poids et/ou les dimensions d’un véhicule de l’une des Parties, chargé ou 
déchargé, dépassent les limites maximales admissibles sur le territoire de l’autre Partie, une 
autorisation spéciale doit être obtenue auprès de l’autorité compétente de cette Partie.

3. Lorsque l’autorisation exige que le véhicule emprunte un itinéraire précis, elle n’est 
valable que pour cet itinéraire.

Article 12

Sanctions
1. Si un transporteur de l’une des Parties ou ses conducteurs, lorsqu’ils se trouvent sur le 

territoire de l’autre Partie, enfreignent les dispositions du présent Accord ou sa législation 
nationale, l’autorité compétente de la Partie où le transporteur est établi adopte, à la demande de 
l’autorité compétente de l’autre Partie, l’une des mesures suivantes :

a) émission d’un avertissement ; ou
b) retrait partiel ou total, à titre temporaire ou permanent, du droit d’effectuer des 

transports au titre du présent Accord sur le territoire de la Partie où l’infraction a été 
commise.

2. L’autorité compétente qui a demandé l’adoption d’une sanction est informée, dans les 
meilleurs délais, de son adoption effective.

3. Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice de toute sanction prévue 
par la législation nationale de la Partie sur le territoire de laquelle l’infraction a été commise.

Article 13

Contrôle
Les autorisations - ou une copie certifiée conforme de celles-ci dans le cas de services 

réguliers de transport de passagers - ainsi que tout document de contrôle exigé en application des 
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dispositions du présent Accord doivent se trouver à bord du véhicule et être présentés à la 
demande des autorités de contrôle.

Article 14

Autres dispositions
1. La législation en vigueur sur le territoire des deux Parties s’applique à toutes les 

questions qui ne sont pas régies par les dispositions du présent Accord ou par d’autres accords 
internationaux liant les deux Parties.

2. Les autorisations et permis, tels qu’exigés en application du présent Accord, sont 
personnels et non transférables.

Article 15

Autorités compétentes
1. Les autorités compétentes en ce qui concerne l’application du présent Accord sont :

a) Pour la République portugaise :
Instituto da Mobilidade e dos Transporte, I.P.

Av. das Forças Armadas, 40
1649-022 LISBONNE 
Téléphone : 00351-21-7949172/3
Fax :00351-21-7949003

b) Pour la République de Moldova :
Ministère des transports et de l’industrie routière 
162, Stefan cel Mare si Sfint Bd.
MD-2004, Chisinau 
Téléphone : 00373-22-820711 
Fax : 00373-22-546564
2. Les autorités compétentes visées au paragraphe 1 du présent article se contactent 

directement.

Article 16

Mise en œuvre de l’Accord
Les autorités compétentes des Parties se tiennent mutuellement informées de toute 

modification de leur législation nationale ayant une incidence sur l’application du présent Accord.

Article 17

Commission mixte
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1. Une Commission mixte composée de représentants des deux Parties est créée afin 
d’établir un protocole définissant les conditions de mise en œuvre du présent Accord.

2. Les représentants d’autres organismes peuvent être invités à participer aux réunions de la 
Commission mixte.

3. La Commission mixte est habilitée à :



I-55019

38

a) prodiguer des conseils sur la mise en place de services réguliers de transport de 
passagers, notamment en ce qui concerne leurs conditions d’exploitation ;

b) établir le quota annuel visé à l’article 6 ;
c) soumettre pour approbation toute modification apportée à la liste des exemptions 

d’autorisation de transport prévues aux articles 5 et 7 ;
d) établir les formulaires d’autorisation et les documents de contrôle visés au 

paragraphe 4 de l’article 6 ;
e) définir les conditions d’autorisation des transports triangulaires ;
f) régler les questions relatives à l’application du présent Accord ;
g) adopter toutes les mesures nécessaires à la promotion des transports internationaux, 

tant de marchandises que de passagers, entre les territoires des Parties.
4. La Commission mixte se réunit alternativement sur les territoires des Parties, à la 

demande des autorités compétentes de l’une ou l’autre des Parties.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES

Article 18

Règlement des différends
1. Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par 

la Commission mixte.
2. Si la Commission mixte ne parvient pas à un accord, les Parties règlent les différends par 

la négociation, par la voie diplomatique.

Article 19

Entrée en vigueur
Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date de réception de la dernière des 

notifications écrites, transmises par voie diplomatique, par lesquelles les Parties s’informent de 
l’accomplissement des formalités internes nécessaires à son entrée en vigueur.

Article 20

Compatibilité avec d’autres traités
Les dispositions du présent Accord sont sans effet sur les droits et obligations des Parties 

découlant d’autres traités internationaux dont elles sont signataires.
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Article 21

Modifications
1. À la demande de l’une ou l’autre des Parties, le présent Accord peut être modifié sur la 

base d’un consentement mutuel écrit.
2. Les modifications entrent en vigueur selon la procédure établie à l’article 19 du présent 

Accord.

Article 22

Durée et dénonciation
1. Le présent Accord reste en vigueur pendant une durée indéterminée.
2. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord au moins trois mois avant la fin de chaque 

année civile.
3. La dénonciation est notifiée par écrit, par la voie diplomatique, et produit ses effets à 

partir du premier janvier de l’année civile suivante.

Article 23

Enregistrement
La Partie sur le territoire de laquelle le présent Accord est signé procède à son enregistrement 

auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, conformément à l’Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, informe l’autre Partie de l’accomplissement de cette formalité et lui 
communique le numéro d’enregistrement attribué.

FAIT à Lisbonne le 28 mai 2014, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise, 
roumaine et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, 
le texte anglais de l’Accord prévaut.

Pour la République portugaise :
[SIGNÉ]

Pour la République de Moldova :
[SIGNÉ]


